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LAMALOU-LES-BAINS 
*** 

PLAN LOCAL D'URBANISME – REVISION GLOBALE N°2 
*** 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX POTABLE ET THERMALES 
SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

 
 

. RESSOURCE FAISANT L'OBJET D'UNE DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 
 
Périmètre de protections des eaux potables 
 
Puits de Cancastrel, Sources des Aires (Peuplier, Cros, Jourdan), source Margal et F2 du stade - Commune des 
Aires 
Arrêté DUP n°96-II-11 du 06/12/2011 
 
Forages de l'Allée Est et de l’Allée coté digue - Commune du Poujols-sur-Orb 
DUP n° 2009-011287 du 26/05/2009 Modificatif de l’AP n°2007-07-1616 du 08/08/2007 
 
Captage au fil de l’eau de Réals - Commune de Cessenon-sur-Orb 
DUP n° 2012-1-3465 du 01/12/2010 
 
Périmètre de protections des eaux minérales 
 
Source thermale de Vernière 2 / Source thermale Sandrine / Source thermale Claude 
 
 
. RESSOURCE FAISANT L'OBJET D'UN RAPPORT HYDROGEOLOGUE 
 
Par anticipation aux procédures de DUP en cours et au titre de la protection de la ressource en eau, ces trois 
ressources sont reportées aux servitudes d'utilité publique. 
 
Champ captant du Coubillou Amont (P1 et P3) - Commune de Lamalou-les-Bains 
RH du 30/04/2009 - DUP en cours 
 
Champ captant du Coubillou Aval (P2) 
Commune de Lamalou-les-Bains 
RH du 30/04/2009 - DUP en cours 
 
Captage du bord de l'Orb - Commune du Poujols-sur-Orb 
RH du 25/02/1987 - DUP en cours 
 
 
. RESSOURCE FAISANT L'OBJET D'UNE DECLARATION D'INTERET PUBLIC ET D’UN DECRET 
INSTITUANT UN PERIMETRE DE PROTECTION 
 
Sources Ancienne, Usclade, Capus, Bourgés 
Décret impérial du 18/11/1868 
 
Source François 
Décret impérial du 12/06/1867 
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Le 24 novembre 2005, à la demande de Monsieur le Préfet de l’Hérault et de 

Monsieur le Maire de Lamalou-les-Bains je me suis rendu dans cette commune pour y 
examiner la vulnérabilité des ouvrages captants qui alimentent la collectivité en eau de 
consommation. 

J’ai parcouru les lieux intéressés en compagnie de Mme C. Guttières et M. Ph. 
Gutierrez, représentant la DDASS, MM. Giniès, Jougla et Olivero, représentant la commune 
et M. Simonin, représentant la société RUAS en charge de la gestion des ouvrages. 

 

I.- INFORMATIONS GÉNÉRALES 

La commune de Lamalou-les-Bains est actuellement alimentée en eau par trois points 
de prélèvement : un puits isolé et un champ captant (lequel comporte un puits et un forage), 
tous ouvrages implantés dans la basse terrasse de l’Orb (Plaine de Coubillou), et exploitant la 
nappe alluviale d’accompagnement du fleuve. 

Sur une période d’une trentaine d’années les divers ouvrages AEDCH de la 
commune ont fait l’objet de plusieurs expertises d’hydrogéologues agréés en vue, notamment, 
de la détermination de leurs périmètres de protection sanitaires. 

1- Rapport géologique sur les possibilités d’établissement des périmètres de 
protection des captages de Lamalou (34) par C. Joseph et C. Coudray, Montpellier, 28 juillet 
1981. 

2- Commune de Lamalou-les-Bains : Enquête géologique réglementaire relative à la 
détermination des périmètres de protection du futur champ de captage d’AEP, par C. Sauvel, 
Montpellier, rapport BRGM n° 86 LRO 44 ER, 3 décembre 1986. 

3- Avis préliminaire sur la protection sanitaire des captages de la Plaine de 
Coubillou, commune de Lamalou-les-Bains, par J.L. Teissier, 18 juillet 1997. 
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Ces avis seront ci-après désignés, respectivement, par « le rapport n°1, ou 2, ou 3, de 
l’hydrogéologue agréé ». 

 Les procédures de DUP n’ayant pas été conduites à leur terme (voir conclusion 
du rapport n° 3 de l’hydrogéologue agréé), la mise en forme du dossier impose une 
réactualisation de l’avis hydrogéologique sanitaire, afin de prendre en compte les 
modifications de procédure et l’évolution des données environnementales. 

Conformément à la réglementation, l’expertise de l’hydrogéologue agréé est à 
nouveau requise relativement à la protection sanitaire de la ressource, en vue de 
l’établissement des actes déclaratifs d’utilité publique. 

Le prélèvement envisagé est supérieur à 8 m 3/h. L’avis préliminaire réglementaire 
est constitué par le rapport n° 3 de l’hydrogéologue agréé. Son objectif principal était de 
définir la consistance des études préalables prévues par les textes. Le contenu de ces études a 
été, en outre, complété et précisé dans une lettre du 6 février 2006, adressée à Monsieur le 
maire de Lamalou par J.L. Reille, dernier hydrogéologue agréé officiellement désigné pour 
examiner ce dossier. 

 
Le dossier préparatoire à l’intervention de l’hydrogéologue agréé correspond au 

document intitulé « Dossier préparatoire à la déclaration d’utilité publique du captage de 
Coubillou, commune de Lamalou-les-Bains », établi par le cabinet d’études René Gaxieu, 1 
bis place des Alliés, CS 50 676, 34537 BEZIERS CEDEX. Ce document nous a transmis par 
la commune le 19 janvier 2009. Il comporte les résultats des études, ainsi que les divers 
renseignements et pièces graphiques indispensables à la production de l’avis sanitaire 
définitif. En tant que de besoin, il sera ci-après désigné « le dossier préparatoire» 

On trouve notamment, dans les annexes dudit « dossier préparatoire », la version 
intégrale (pièces graphiques incluses) du rapport hydrogéologique de BERGA-Sud, 10 rue des 
Cigognes, 34000 MONTPELLIER, intitulé « Rapport hydrogéologique, étude préalable à 
l’avis de l’Hydrogéologue agréé : essais par pompage, traçage et analyses de première 
adduction » (réf. 34/126 D 08 060). Ce dernier document est daté du 17 novembre 2008 ; il 
est signé par MM. Guillaume Latgé, Axel Roesch et Jean-Marc François. En tant que de 
besoin, il sera ci-après désigné « le rapport de l’hydrogéologue conseil » 

Dans ses annexes, le « dossier préparatoire » comporte, en outre, la version intégrale 
(pièces graphiques incluses) du rapport géophysique de SAFEGE, Agence d’Aix-en-
Provence, Aix métropole, bât. D, 30 av. Malacrida, 13100 AIX EN PROVENCE. Il est 
intitulé « Commune de Lamalou les Bains (34) . Lot 1 : Prospection géophysique par 
panneaux électriques » (réf. MD00401-10).  Ce dernier document est daté du mois de 
novembre  2007. Il a été réalisé par M. Philippe PRAT. En tant que de besoin, il sera ci-après 
désigné « le rapport de prospection géophysique » 

Les éléments dont nous disposons sur ces dossiers nous mettent en mesure de 
fournir les avis réglementaires définitifs. 

Le présent avis concerne le puits P2, situé à l’aval du site de Coubillou, par 
rapport au sens d’écoulement de l’Orb. 

  

II.- SITUATION GÉOGRAPHIQUE DU PUITS P2 DE COUBILLOU AVAL 

VOIR FIGURE 1. 

COORDONNÉES DE L’OUVRAGE  
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(quadrillage kilométrique de la projection LAMBERT II, étendue) 
 
x = 660,618 ;   y = 1842,964  ;  z � 172 m NGF  
 
Numéro d’identification BSS : 09887X0073/P2 

RÉFÉRENCES CADASTRALES  : voir figure n° 2 
N° de parcelle : 1346 
Section : B 03 
Lieu-dit : Plaine de Coubillou 
Commune de Lamalou-les -Bains 
 

PRINCIPALES DONNÉES ENVIRONNEMENTALES :  

zone de cultures, 
terrasse subhorizontale, de direction ouest est, située en zone inondable, 
limitée vers le sud par le lit mineur de l’Orb 
limitée vers le nord par la route départementale n° 908 
 

III.- SITUATION GÉOLOGIQUE COUPES DES TERRAINS 

VOIR FIGURE n° 3 
 

Carte géologique de la France à l’échelle de 1/50 000 
feuille de Bédarieux, n° 988 

REMARQUES : 

D’après les données de la carte susvisée, le puits P2 de Coubillou aval est implanté 
sur la terrasse alluviale récente de l’Orb (notation Fz). L’observation sur place confirme les 
données de la carte. 

 
 
PROSPECTION GÉOPHYSIQUE (voir figure n° 4.a)  

Une prospection géophysique de la plaine de Coubillou a été réalisée, à notre 
demande, en vue d’obtenir une représentation approximative de la répartition des niveaux 
alluvionnaires et de leurs épaisseurs sur l’ensemble du site. 

Le rapport de l’hydrogéologue conseil en donne un résumé synthétique que nous 
reproduisons sur la page suivante. 

 
 
COUPES DES TERRAINS (voir figure n° 4.b)  

La figure 4.b représente une synthèse des données recueillies lors de la mise en place 
des piézomètres destinés au calage de la modélisation hydrodynamique. On notera les 
variations d’épaisseur des alluvions, révélées par ces essais. Une telle observation est 
classique dans ce type d’environnement. Elle est réglée par la présence de paléochenaux 
fluviatiles aujourd’hui masqués par une mince couverture de sédiments superficiels 
subhorizontaux déposés lors des débordements du cours d’eau. 
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Extrait du rapport de l’hydrogéologue conseil* relatif à la prospection géophysique 
conduite pas le Bureau d’études SAFEGE    *(op. cit., p. 18) 
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IV.- HYDROGÉOLOGIE. ESTIMATION DE LA RESSOURCE. 

IV.1.- NATURE DE L'AQUIFÈRE EXPLOITÉ 
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Les captages AEDCH de la plaine de Coubillou exploitent la nappe alluviale 
d’accompagnement de l’Orb. Compte tenu de la nature lithologique du magasin et de la 
minceur - voire de l’absence- de couverture semi-perméable, on peut considérer que la nappe 
possède les caractéristiques d’une nappe libre. 

Le substratum de la nappe est constitué par les terrains du Trias. En l'absence de 
pompage, le niveau piézométrique de la nappe est proche de celui du fil d'eau de l'Orb, dont il 
suit les fluctuations. 

Les niveaux graveleux, les plus productifs des alluvions, sont inégalement répartis, 
mais situés préférentiellement à la base du magasin. Ils sont constitués par des graves 
grossières de perméabilité élevée comportant une certaine proportion de matrice sableuse elle-
même grossière. 

IV.2.- CARACTÉRISTIQUES HYDRAULIQUES. 

Les données du rapport de l’hydrogéologue conseil ont été obtenues grâce à une série 
d’essais par pompage, réalisés dans les règles de l’art en 2008, et dont la chronologie est 
indiquée ci-dessous (op. cit., p. 22) 

 

Les paramètres hydrodynamiques calculés à partir de ces données sont indiqués dans 
le rapport susmentionné (p. 35, § 9.3.3., Synthèse des résultats). 
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On en retiendra les valeurs élevées de la transmissivité (de l’ordre de 5 x 10-2 m2.s-1) 
ce qui correspond à une valeur approximative de la perméabilité théorique voisine de 7 x 10-3 
m.s-1 (valeur elle-même élevée), calculée pour une épaisseur moyenne de l’aquifère assignée à 
7 m. 

On notera qu'il s'agit là d'une valeur théorique, supposant que la formation alluviale 
est granulométriquement homogène (ce qu'elle n'est pratiquement jamais). L'existence, au 
sein du magasin, de zones notablement plus perméables est quasi certaine. 

Concernant le coefficient d’emmagasinement, le rapport de l’hydrogéologue conseil 
mentionne que les valeurs calculées, de l’ordre de 3 à 4 %, sont « caractéristiques d’un 
aquifère libre et d’un magasin poreux à granulométrie hétérogène » (op. cit., p. 35)  

 
 
 
IV.3.- ORIGINE DE L’EAU. TEMPS DE TRANSFERT. 

L’origine de l’eau est à rechercher essentiellement dans l'alimentation de la nappe 
d’accompagnement de l’Orb par le fleuve lui-même. En l’espèce, il importe de remarquer que 
la réalimentation des ouvrages n’est pas assurée par un transfert de masse latéral direct à 
travers la berge et le fond du lit. En effet, il n’a pas été observé de quasi stabilisation en cours 
de pompage. À ce sujet, le rapport de l’hydrogéologue conseil précise : 

« Aucune stabilisation du niveau dans les piézomètres et les puits, qui signerait une 
alimentation par l’Orb n’a été observée. Néanmoins, la rapidité de la remontée (temps de 
remontée estimé à environ 20 ou 30 heures) indique l’existence d’une réalimentation, 
indéniablement assurée par l’Orb, permettant une recharge efficace de l’aquifère. »  

(ibid., p. 35). 
 
En outre, la modélisation numérique établie par BERGA Sud permet de visualiser 

l’impact des pompages sur la piézométrie de la nappe alluviale, au niveau de l’ensemble du 
site (cf. intra, figure 5).  On constate, effectivement, que les pompages n’affectent la forme 
des isopièzes que dans le voisinage immédiat des ouvrages. Aucune réalimentation latérale 
directe par le cours d’eau n’y est décelable. 

 
L’expérience de traçage conduite pendant le pompage de longue durée sur 

l’ensemble des captages du site, avec injection de fluorescéine sur le piézomètre est (Pz1, 
figure 4b) distant de 25 m par rapport au puits P1 de Coubillou amont, a donné les résultats 
suivants (ibid. p. 43-44) : 

- vitesse maximale de transfert (apparition du traceur) : 8 m/heure 
- vitesse de transit du pic (maximum de concentration du traceur) : 3,4 m/heure 
- vitesse moyenne  2,2 m/heure 
 
Le rapport ajoute (ibid. p. 45) :  
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Sans aller jusqu’à évoquer des effets de « renard » (sensu stricto), phénomènes à 

notre avis très improbables dans ce contexte, nous validons pleinement la remarque 
concernant la surestimation vraisemblable de la vitesse de transfert par rapport  aux vitesse de 
circulation à plus grande échelle dans la plaine. 

Ces données rendent difficile une estimation objective du temps de transfert d’une 
pollution massive de l’Orb, entre le fleuve et les captages, à partir de l’expérience de traçage. 
Cette difficulté est d’autant plus grande que l’emplacement précis des zones d’alimentation de 
la nappe alluviale par le cours d’eau nous échappe (une alimentation diffuse étant plutôt 
vraisemblable). 

Si l’on admettait, par pure convention, que l’alimentation de la terrasse alluviale par 
l’Orb s’effectue à partir d’un point de pénétration singulier situé à 250 m à l’amont du champ 
captant P1 + F3, et qu’un polluant stable et non absorbable s’y propage, à partir du fleuve, 
dans les strictes conditions de l’expérience précédente, on obtiendrait un temps minimal de 
transfert (purement théorique) de 1,3 jours entre le cours d’eau et les premiers ouvrages 
captants. Compte tenu des remarques précédentes, une telle valeur minimale théorique 
pourrait être raisonnablement majorée à plusieurs jours, sans autre précision possible. 
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DONNÉES DU MODÈLE HYDRODYNAMIQUE 
 
Les données du modèle hydrodynamique présenté par BERGA Sud fournissent une 

meilleure approximation de ce temps de transfert (rapport de l’hydrogéologue conseil, p. 56) : 
 

 
 

 
EN CONCLUSION 

 
De l’ensemble des donnée précédentes, il ressort que l’origine de l’eau de la nappe 

alluviale, captée au niveau de la plaine de Coubillou est essentiellement originaire de l’Orb, 
sans que la localisation des zones d’alimentation de la terrasse alluviale par le cours d’eau 
puisse être précisée (en l’état présent des données, il est raisonnable de considérer cette 
alimentation comme diffuse). Dans les conditions actuelles de pompage, le transfert de 
masse hydraulique a lieu longitudinalement d’est en ouest à travers le magasin 
alluvionnaire, sans apport latéral direct induit par les pompages. 

NB. Alimentation temporaire de l’aquifère par les eaux superficielles provenant 
des versants de la vallée. 

En période pluvieuse, les eaux superficielles en provenance des versants de la vallée 
doivent nécessairement traverser la zone graveleuse perméable de la basse terrasse pour 
atteindre l’Orb qui constitue leur exutoire naturel. 

Il est vraisemblable qu’une certaine proportion de ces eaux  s’infiltre dans les graves 
de la basse terrasse, participant localement, de manière temporaire, à l’alimentation de 
l’aquifère. Si cette participation est quantitativement négligeable par comparaison à 



45 
 

l’alimentation en provenance du fleuve, en revanche, son éventuel impact qualitatif ne peut 
pas être négligé. 

 

 

IV.4.- DÉBITS D’EXPLOITATION. DISPONIBILITÉS EN EAU. 
 
Les essais par pompage réalisés à notre demande sur les ouvrages de la plaine de 

Coubillou ont fourni des résultats significatifs quant à leurs possibilités d’exploitation : 
 

 
 
(in rapport de l’hydrogéologue conseil, p. 36) 
 
Compte tenu des données figurant dans ce document, considérant qu’un 

prélèvements de 60 m3/h sur l’ouvrage P2 représente une valeur d'exhaure à ne pas 
dépasser, nous pensons faire une estimation raisonnable en proposant d'autoriser, dans l'acte 
de D.U.P., un débit maximal de 60 m3/h sur l’ouvrage P2, à la condition que temps de 
pompage journalier habituel n’excède pas 15 heures. Toutefois, en période de pointe, la 
durée du pompage journalier pourra être, exceptionnellement, portée à 20 heures (op. cit., p. 
58, 2e alinéa). 

Le débit maximal moyen sur P2 est donc de 900 m3/jour et peut être 
exceptionnellement porté à 1200 m3/jour en période de pointe. En tout état de cause la valeur 
du prélèvement annuel maximal  sur P2 devra rester voisine de 328 500 m3. 

Ces estimations sont faites sous réserve de leur compatibilité avec les 
prescriptions du Code de l’environnement. 

V.- PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE L’EAU CAPTÉE 

Comme le mentionne le rapport de l’hydrogéologue conseil (op. cit., p. 40), les 
analyses réglementaires de première adduction ont été effectuées (par IPL-Montpellier) sur 
des prélèvements d’eau brute, du 24 juillet 2008, réalisés à l’issue des essais par pompage. 

L’ouvrage P2 a fait l’objet d’une de type PAESO (n° DDASS 00108866). 

VI.1. BACTÉRIOLOGIE  

Eau bactériologiquement potable en fonction des éléments habituellement recherchés 
(bactérie sulfito-réductrices, coliformes, entérocoques, Escherischia coli, Pseudomonas 
aeruginosa...). 

Tous les dénombrements significatifs ont fourni la valeur zéro. 
 
VI.2.- CARACTÉRISTIQUES CHIMIQUES  
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Les éléments dosés correspondent aux exigences réglementaires de la physico-chimie 

des eaux destinées à l’alimentation humaine. 
Par ailleurs, les teneurs en éléments toxiques et indésirables y sont inférieures aux 

limites de qualité énoncées par la réglementation. 
La minéralisation et la dureté sont assez élevées, (conductivité à 25° C = 470 µs.cm-1 

; TH = 24,2 degrés français), résultat en accord avec la présence d’un substratum triasique qui 
fournit des éléments solubles à l’eau de la nappe alluviale. 

La valeur de la concentration en nitrates (1,69 mg/l) est très faible. Les valeurs des 
autres paramètres azotés sont inférieures aux seuils de détection analytique. 

Outre les caractéristiques chimiques, les paramètres de radioactivité n’impliquent pas 
d’indication de dépassement (Dose Totale Indicative inférieure à 0,1 mSv /an). 

SUIVI ANALYTIQUE SUR TROIS ANS 

Les données figurant dans le rapport de l’hydrogéologue conseil (p. 39) concernent la 
période comprise entre 2005 et 2008. Elles sont reproduites ci-après. 
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VI.- CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DE L’OUVRAGE 

Les caractéristiques techniques du captage P2 « Coubillou aval» sont fournies dans le 
dossier préparatoire. La figure 8 bis du présent rapport en présentent les données essentielles. 
Les indispensables travaux de mise en conformité sont décrits au § VIII.2. 

VII.-  VULNÉRABILITÉ DE L’AQUIFÈRE 

VII.1.- VULNÉRABILITÉ INTRINSÈQUE 

Le rapport de l’hydrogéologue conseil mentionne (p. 42) 
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Nous n’avons rien à ajouter à ces remarques. 

VII.2.- FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX 

Le dossier préparatoire et le rapport de l’hydrogéologue conseil, présentent un 
inventaire réputé exhaustif des risques dans les environs de la plaine de Coubillou (voir figure 
9). Sans entrer dans le détail de cet inventaire, on retiendra que les principaux éléments 
environnementaux concernant l’ensemble des captages de Coubillou relèvent de quatre 
catégories : 

 
1.- Puits et forages plus ou moins désaffectés situés sur la basse terrasse. 
L’inventaire dressé dans les documents susmentionnés permet l’identification des 

points d’intervention où la mise en conformité des sites et des ouvrages s’impose (fig. 9). 
 
2.- Habitat, installations et activités dans les environs de la plaine de Coubillou. 
Les résultats des investigations demandées dans l’avis préliminaire  sont consignés 

dans le dossier préparatoire et se annexes. 
Nous retiendrons qu’ils ne mettent en évidence, actuellement, aucune source 

spécifique de pollution susceptible de constituer une menace d’importance majeure pour les 
captages de Coubillou. 

Les proches assainissements individuels, mentionnés sur la figure 9, sont 
généralement signalés comme vétustes. Leur mise en conformité avec la réglementation doit 
être considérée comme prioritaire par la commune (SPANC). 

Un dispositif, qualifié de « puits perdu », recevrait les effluents issus de la station 
d’épuration du golf, situé à l’amont de Coubillou. Ce dispositif mérite d’être examiné de plus 
près sur le plan des risques sanitaires qu’il induit, comme sur le plan strictement 
réglementaire.  

 
3- Cours d’eau et fossé situés aux limites du secteur de Coubillou.  
Le cours d’eau dénommé « Bitoulet », situé à l’aval écoulement des captages de 

Coubillou, ne constitue pas actuellement une menace pour les captages.  
Le fossé « en terre », clairement mentionné sur la limite nord du plan cadastral de la 

figure 2, n’est pas répertorié comme facteur de risque par le bureau d’études (voir fig. 9). Il 
est toutefois convenable de s’interroger sur sa fonction précise. S’il s’agissait d’une simple 
prise d’eau destinée à l’irrigation il n’en résulterait pas de conséquences négatives pour les 
captages. En tout état de cause, la commune fournira à l’autorité sanitaire toutes précisions 
utiles à ce sujet, en vue d’apprécier les mesures réglementaires incidentes à mettre 
éventuellement en œuvre en vue de la protection des captages de Coubillou. 
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4.- Risque de pollution massive de l’Orb à l’amont de la plaine de Coubillou 
L'éventualité d'une pollution du fleuve par suite d'un déversement accidentel de 

produits toxiques à l'amont des captages doit, notamment, être envisagée. De ce point de vue, 
la traversée routière de l’Orb par la D 909a, au niveau d’Hérépian, est à retenir. 

Un tel scénario mérite d'être pris en compte dans un plan d'alerte et d'intervention 
préalablement élaboré. 

 
 

5.- Risques liés à circulation routière dans le voisinage de la plaine de Coubillou. 
Là encore, le risque majeur est lié à un éventuel déversement accidentel de produits 

toxiques, non plus directement dans le fleuve mais dans les terrains situés en contrebas la 
route, à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée. Un tel événement doit être envisagé 
dans le plan d’intervention précédemment mentionné. 

On notera en outre que le rapport de l’hydrogéologue conseil mentionne l’absence de 
fossé de collecte des eaux pluviales sur la partie sud de la RD 908, en bordure de la plaine de 
Coubillou. (op. cit., p. 49, § 12.2.4). 

En revanche, le pont de franchissement de l’Orb situé à l’aval des captages de 
Coubillou ne nous paraît pas induire de risque spécifique quant à leur protection sanitaire.  

 

VIII.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION IMMÉDIATE (PPI) 
Les limites du périmètre de protection immédiate sont établies afin d'interdire toute introduction directe de 
substances polluantes dans l'eau prélevée et d'empêcher la dégradation des ouvrages (article R 1321-13 du 
Code de la santé publique) 

VIII.1.- DÉFINITION ET PRESCRIPTIONS 

Définition 
Le périmètre de protection immédiate du puits P2 de Coubillou aval est défini 

par le tracé de sa clôture actuelle. 
Le maître d’ouvrage présentera au service de l’Etat chargé de l’instruction du dossier 

un plan de l’enceinte clôturée, dressé par un géomètre. Ce document d’arpentage servira de 
base à la définition du PPI dans l’acte de DUP. 

Ce document comportera, outre quelques point cotés, le repérage planimétrique de 
toutes les annexes du captage (chambre des vannes, tracé des canalisations, ligne électrique, 
etc...), ainsi que l'indication de la profondeur maximale des éléments enterrés. 

Conformément à la réglementation, la surface ainsi délimitée restera la pleine 
propriété de la commune. 

Activités 
Toutes les installations et activités autres que celles liées au captage et à son entretien 

seront interdites à l’intérieur de ce périmètre. 
Cette interdiction s’applique également à tous les dépôts et stockages de matières ou 

de matériel quelle qu’en soit la nature. 

Clôture 
Conformément à la réglementation, le PPI restera matérialisé par une clôture ayant 

les mêmes caractéristiques que la clôture actuelle dont les caractéristiques nous paraissent 
satisfaisantes. Cette clôture sera maintenue en bon état, et l'herbe régulièrement fauchée à 
l'intérieur de la parcelle (pas d'épandage d'herbicides). 

VIII.2.- AMÉNAGEMENT DES OUVRAGES CAPTANTS 
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On sait qu’une forte proportion des cas de pollution, notamment bactériologique, 
observés sur les captages d’eau potable sont liés à une conception ou à un entretien 
défectueux de l’ouvrage lui-même ou de ses environs immédiats.  

 
3- L’aménagement des ouvrages prendra en compte le caractère inondable de la 

zone d’implantation.  Les parois et les opercules de fermeture des abris, y inclus 
ceux des ouvrages désaffectés ou des piézomètres, seront aménagés de manière à 
interdire toute pénétration d’eaux superficielles dans l’espace intérieur, 
spécialement en période d’inondation. 

4- Dans un bref délai après chaque période de submersion, le service des eaux 
procèdera à une inspection des ouvrages et prendra toutes dispositions 
indispensables à la restauration de leur protection sanitaire. 

 

IX.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION RAPPROCHÉE (PPR) 
A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdits les activités, installations et dépôts 
susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. Les autres 
activités, installations et dépôts peuvent faire l'objet de prescriptions et sont soumis à une surveillance 
particulière, prévues dans l'acte déclaratif d'utilité publique...  (article R 1321-13 du Code de la santé publique) 

IX.1.- DÉFINITION 

Le périmètre de protection rapprochée du puits P2 de Coubillou aval est commun à 
tous les captages actuels de la plaine de Coubillou. 

Il est délimité sur le schéma cadastral ci-contre. 
Il inclut la quasi totalité de l’isochrone théorique à 50 jours dont le tracé est 

déterminé dans le rapport de l’hydrogéologue conseil (p. 45-46, § 12.1.2), en utilisant le 
modèle proposé par L.Wyssling (1979)*. Ce tracé est présenté à une échelle satisfaisante dans 
l’annexe 4.7.5. du dossier préparatoire. 

* (Wyssling L., 1979 : Eine neue Formel zur Berechnung der Zuströmungsdauer des Grundwassers zu 
einem Grundwasser Pumpwerk.  Eclogae geol. Helv. 72, pp. 401-406 ; Basel). 
 

L’établissement de ce périmètre et les prescriptions qui y sont attachées trouvent leur 
justification dans le souci d'interdire ou limiter au maximum l'infiltration, dans le sol ou le 
sous sol, de substances nocives susceptibles de se propager jusqu'au captage. Pour cela il 
paraît nécessaire d'aggraver les contraintes découlant de la réglementation générale par des 
dispositions spécifiques. Cette aggravation concerne, en premier lieu, les installations qui 
constituent, de par leur nature, des menaces pour l'environnement et les eaux souterraines, 
mais aussi l’urbanisation en tant que génératrice d'eaux résiduaires. Le fait que la plaine de 
Coubillou se trouve actuellement en zone inondable, en principe inconstructible, ne fait pas 
obstacle à l’interdiction des constructions sur la base d’une autre justification. 

Pour des raisons liées à l’extension même de la terrasse alluviale, le PPR n’inclut pas 
les parcelles riveraines de la rive gauche de l’Orb. Celles-ci seront incluses dans le périmètre 
de protection éloignée, avec des contraintes réglementaires nettement moins fortes que celles 
du PPR. 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 110-1 du Code de l’environnement, 

l’extension cadastrale du PPR s’inspire du principe de précaution tel qu’il est défini par ce 
texte. En l’espèce, nous estimons que l’absence de certitudes sur le positionnement exact de 
certaines limites de ce périmètre, compte tenu de l’état des connaissances scientifiques et 
techniques actuelles, ne saurait s’opposer à ce que nous proposions une délimitation visant à 
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prévenir les risques précédemment mentionnés, à un coût qui nous semble économiquement 
acceptable. 

 

 

 

 

1 MAINTIEN DE LA PROTECTION DE SURFACE 
 

Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 
1.1 Ouverture de carrières, gravières, sablières. 
 
1.2 Réalisation de fouilles, de fossés, de terrassement ou excavations dont la profondeur 
excède 1 m ou la superficie 10 m2. 
 
 

2 OCCUPATION DU SOL, EAUX RÉSIDUAIRES, INHUMATIONS 
 

Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 
2.1 Toutes constructions nouvelles hormis 

- l'extension des logements existants, dans des limites n’excédant pas leur 
SHON, 
- la construction d’annexes non habitables associées à ces logements (garages, 
remises...), sans limitation de surface, 

 
2.2 Mise en place de systèmes de collecte ou de traitement d’eaux résiduaires, quelle 
qu’en soit la nature hormis ceux destinés à l’évacuation des eaux usées domestiques des 
bâtiments existants.   

Les éventuels réseaux de collecte seront installés à proximité de la RD 908 et 
seront spécialement conçus en vue d’assurer une étanchéité maximale. Cette 
étanchéité fera l’objet d’un contrôle dont la périodicité sera soumise à 
l’approbation de l’autorité sanitaire. Les contrôles concernent également le 
réseau éventuellement existant 

 
Sont également interdits l’épandage superficiel ou le rejet desdites eaux dans le sol ou 
dans le sous-sol. 
 
2.3 Mise en place d’habitations légères et de loisir, établissement d’aires destinées aux 
gens du voyage, le camping, le stationnement de caravanes. 
 
2.4  Création ou l’extension de cimetières, inhumations en terrain privé, enfouissement 
de cadavres d’animaux. 
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2.5. Canalisations ou ruissellements d’effluents polluants en provenance d’intallations 
extérieures au PPR 
 
Réglementation : 

2.6 Dispositifs d'épuration individuels existants 
 
Ces dispositifs seront raccordés à un réseau de collecte public 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 ACTIVITÉS ET INSTALLATIONS A CARACTÈRE INDUSTRIEL 
OU ARTISANAL 

 
Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 

3.0. Toutes les ICPE 
 

3.1 Aires de récupération, démontage recyclage de véhicules à moteur ou de matériel 
d’origine industrielle 
 
3.2 Centres de traitement ou de transit d’ordures ménagères 
 
3.3 Stockage ou dépôt spécifique de tous produits susceptibles d’altérer la qualité 
bactériologique ou chimique des eaux, notamment hydrocarbures, produits chimiques, 
ordures ménagères, immondices, détritus, carcasses de véhicules, fumier, engrais... 
Cette interdiction est étendue aux entrepôts susceptibles d'abriter les produits susvisés, 
ainsi qu'aux aux dépôts de matières réputées inertes, telles que gravats de démolition, 
encombrants, etc..., vu l’impossibilité pratique d’en contrôler la nature. 
 
3.4 Implantation de nouvelles canalisations souterraines transportant des hydrocarbures 
liquides, des eaux usées de toutes natures, qu’elles soient brutes ou épurées, et tout autre 
produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines. 
 

 
4 ACTIVITÉS AGRICOLES  

 
Les installations et activités suivantes sont interdites :  

 
4.1 Épandage ou stockage “en bout de champ” des boues issues de vidanges ou de 
traitement d’eaux résiduaires. 
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4.2 Toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d’animaux 
sur des surfaces réduites (telles que : parcs de contention, aires de stockage des 
animaux, affouragement...) 

 
Réglementation : 
 
4.3 Les pratiques agricoles (épandage de fumier, apports d’engrais ou de produits phyto-
sanitaires) ne doivent pas dégrader la qualité de l’eau souterraine. Doivent être 
privilégiées les modalités culturales limitant au maximum l’utilisation de ces produits. 

 
 

5 INFRASTRUCTURES ET TRANSPORTS ROUTIERS 
 

5.1 Les projets et études devront prendre en compte de la présence des captages de la 
plaine de Coubillou examiner les dispositions à adopter en vue de leur protection. Les 
travaux d’aménagement et de rectification des voieries sont acceptés sous réserve que 
les fossés de collature ne soient pas drainés vers le PPR 
 
5.2 Afin d’éviter une infiltration directe dans la basse terrasse, le rejet des eaux 
pluviales de la route actuelle ainsi que des liquides accidentellement déversés sur la 
chaussée, seront canalisés hors PPR.  

 
 
 
 
 

6 AUTRES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 
  
6.1 Réservoirs d’hydrocarbures existants. 
Les réservoirs d'hydrocarbures liquides existants seront équipés d’une cuve réceptrice 
étanche d’une capacité au moins égale à celle du réservoir, ou d'une cuve à double paroi 
munie d'un dispositif d'alerte. 
Une dérogation peut être accordée aux réservoirs d’hydrocarbures liquides destinés à 
l'usage domestique individuel, à la condition qu'ils soient conçus ou équipés pour 
permettre la détection d’une fuite éventuelle. Leur installation hors-sol est vivement 
recommandée. 

 
6.2 Mise en conformité des forages et puits, notamment ceux recensés dans le 
dossier préparatoire 
On sait que les forages et puits insuffisamment équipés sont, en puissance, des voies de 
pollution directe des eaux souterraines.  
Tous les ouvrages existants dans l’emprise du PPR feront l’objet d’aménagements 
visant à interdire la pénétration des eaux superficielles contaminées ainsi que des 
substances polluantes quelle qu’en soit la nature, spécialement les aménagements 
prévus par la réglementation. Les ouvrages pour lesquels de tels aménagements ne 
seraient pas possibles seront comblés ou supprimés dans les règles de l’art. 
 

 

6.3 Canalisations d’eaux usées 
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Les canalisations d’eaux usées (notamment gravitaires) des réseaux collectifs seront 
spécialement conçues en vue d’assurer une étanchéité maximale. Cette étanchéité fera 
l’objet d’un contrôle dont la périodicité sera soumise à l’approbation de l’autorité 
sanitaire. Les contrôles concernent également le réseau existant. 

 

6.4 Procédures d’alerte et de contrôle en cas d’accident routier 
Concernant l’éventualité d’un déversement accidentel de produit dangereux à partir à 
partir des voies de communication traversant ou longeant le PPR, ou traversant ou 
longeant l’Orb à l’amont du PPR, une procédure d’alerte sera élaborée avec la 
participation des intervenants, notamment les services de la Sécurité civile et la 
Gendarmerie. 
Consécutivement à l’accident, la qualité de l’eau du captage fera l’objet d’un contrôle 
analytique spécifique dont la nature et la durée seront déterminées par l’autorité 
sanitaire. 

 
 
 

X.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION ÉLOIGNÉE (PPE) 
À l'intérieur du périmètre de protection éloignée peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts 
qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger de pollution pour les eaux prélevées ou 
transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants liés à ces activités, installations et 
dépôts ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent. (article R 1321-13 du Code de la santé publique) 

L’établissement de ce périmètre a pour objectif d’accroître la maîtrise réglementaire 
des installations activités ou travaux susceptibles, de par leur nature, d’altérer indirectement 
la qualité de l’eau prélevée au niveau du champ captant, spécialement par transfert latéral de 
polluants dans le réseau hydrographique naturel.  

X.1.- DÉFINITION 

Le périmètre de protection éloignée du puits P2 de Coubillou aval est commun à tous 
les captages de la plaine de Coubillou. 

Il est délimité sur le schéma cartographique de la figure 11. 
Ce périmètre définit une zone sensible dans laquelle l'impact des installations 

présentant des risques pour la qualité des eaux souterraines doit être examiné avec un soin 
particulier. Conformément à la législation, un certain nombre d’activités sont réglementées à 
l’intérieur de ce périmètre 

 

X.2.- PRESCRIPTIONS 

1.- Disposition générale 
Les autorités chargées d'instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, 

installations, activités ou travaux, imposeront aux pétitionnaires toutes mesures visant à éviter 
les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, dans le sous-sol ou le réseau 
hydrographique, de tous produits et matières susceptibles de porter indirectement atteinte à la 
qualité des eaux souterraines de la nappe alluviale de l’Orb. 

 



55 
 

2.- ICPE relevant du régime de la déclaration  
Dans leur dossier de déclaration, les ICPE relevant de cette dernière procédure 

prendront spécialement en compte le risque de pollution susmentionné. À ce titre, elles 
pourront être soumises à des prescriptions spécifiques visant à satisfaire les exigences 
énoncées dans le précédent paragraphe. 

3.- «  Puits perdu » du golf 
Les effluents issus de la station d’épuration du golf, situé à l’amont de Coubillou, 

seront directement acheminés vers réseau de collecte public. Le dispositif actuel, qualifié de 
« puits perdu » sera comblé dans les règles de l’art. 

XI.- RESPONSABILITE 

La commune de Lamalou-les-Bains, les autres communes concernées par les 
périmètres de protection, ainsi que les services compétents, seront responsables, chacun pour 
ce qui le concerne, de l’application des prescriptions énoncées. 
 
 
XII.- CONCLUSION 
 
Sous réserve de l’application des prescriptions énoncées et de la conformité de l’ensemble des 
analyses prescrites par la réglementation, on peut émettre un avis favorable à l’utilisation du 
Puits P2 aval de Coubillou pour l’alimentation en eau de consommation de la commune de 
Lamalou-les-Bains. 

 
 

Nîmes, le 30 avril 2009 
 
 
 

 
 

 
Jean-Louis REILLE 
Hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique 

 
L’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique, officiellement désigné par le préfet, sur proposition du 
coordonnateur départemental est mandaté par l’administration. Le contenu de son rapport est intégralement 
destiné aux services de l’État, en tant que document préparatoire aux décisions de l’autorité administrative. Sa 
prestation ne peut, en aucun cas, être assimilée à une étude technique dont le pétitionnaire pourrait se prévaloir 
pour entreprendre. 
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Le 24 novembre 2005, à la demande de Monsieur le Préfet de l’Hérault et de 

Monsieur le Maire de Lamalou-les-Bains je me suis rendu dans cette commune pour y 
examiner la vulnérabilité des ouvrages captants qui alimentent la collectivité en eau de 
consommation. 

J’ai parcouru les lieux intéressés en compagnie de Mme C. Guttières et M. Ph. 
Gutierrez, représentant la DDASS, MM. Giniès, Jougla et Olivero, représentant la commune 
et M. Simonin, représentant la société RUAS en charge de la gestion des ouvrages. 

 

I.- INFORMATIONS GÉNÉRALES 

La commune de Lamalou-les-Bains est actuellement alimentée en eau par trois points 
de prélèvement : un puits isolé et un champ captant (lequel comporte un puits et un forage), 
tous ouvrages implantés dans la basse terrasse de l’Orb (Plaine de Coubillou), et exploitant la 
nappe alluviale d’accompagnement du fleuve. 

Sur une période d’une trentaine d’années les divers ouvrages AEDCH de la 
commune ont fait l’objet de plusieurs expertises d’hydrogéologues agréés en vue, notamment, 
de la détermination de leurs périmètres de protection sanitaires. 

1- Rapport géologique sur les possibilités d’établissement des périmètres de 
protection des captages de Lamalou (34) par C. Joseph et C. Coudray, Montpellier, 28 juillet 
1981. 

2- Commune de Lamalou-les-Bains : Enquête géologique réglementaire relative à la 
détermination des périmètres de protection du futur champ de captage d’AEP, par C. Sauvel, 
Montpellier, rapport BRGM n° 86 LRO 44 ER, 3 décembre 1986. 

3- Avis préliminaire sur la protection sanitaire des captages de la Plaine de 
Coubillou, commune de Lamalou-les-Bains, par J.L. Teissier, 18 juillet 1997. 

Ces avis seront ci-après désignés, respectivement, par « le rapport n°1, ou 2, ou 3, de 
l’hydrogéologue agréé ». 

 Les procédures de DUP n’ayant pas été conduites à leur terme (voir conclusion 
du rapport n° 3 de l’hydrogéologue agréé), la mise en forme du dossier impose une 
réactualisation de l’avis hydrogéologique sanitaire, afin de prendre en compte les 
modifications de procédure et l’évolution des données environnementales. 

Conformément à la réglementation, l’expertise de l’hydrogéologue agréé est à 
nouveau requise relativement à la protection sanitaire de la ressource, en vue de 
l’établissement des actes déclaratifs d’utilité publique. 

Le prélèvement envisagé est supérieur à 8 m 3/h. L’avis préliminaire réglementaire 
est constitué par le rapport n° 3 de l’hydrogéologue agréé. Son objectif principal était de 
définir la consistance des études préalables prévues par les textes. Le contenu de ces études a 
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été, en outre, complété et précisé dans une lettre du 6 février 2006, adressée à Monsieur le 
maire de Lamalou par J.L. Reille, dernier hydrogéologue agréé officiellement désigné pour 
examiner ce dossier. 

 
Le dossier préparatoire à l’intervention de l’hydrogéologue agréé correspond au 

document intitulé « Dossier préparatoire à la déclaration d’utilité publique du captage de 
Coubillou, commune de Lamalou-les-Bains », établi par le cabinet d’études René Gaxieu, 1 
bis place des Alliés, CS 50 676, 34537 BEZIERS CEDEX. Ce document nous a transmis par 
la commune le 19 janvier 2009. Il comporte les résultats des études, ainsi que les divers 
renseignements et pièces graphiques indispensables à la production de l’avis sanitaire 
définitif. En tant que de besoin, il sera ci-après désigné « le dossier préparatoire» 

On trouve notamment, dans les annexes dudit « dossier préparatoire », la version 
intégrale (pièces graphiques incluses) du rapport hydrogéologique de BERGA-Sud, 10 rue des 
Cigognes, 34000 MONTPELLIER, intitulé « Rapport hydrogéologique, étude préalable à 
l’avis de l’Hydrogéologue agréé : essais par pompage, traçage et analyses de première 
adduction » (réf. 34/126 D 08 060). Ce dernier document est daté du 17 novembre 2008 ; il 
est signé par MM. Guillaume Latgé, Axel Roesch et Jean-Marc François. En tant que de 
besoin, il sera ci-après désigné « le rapport de l’hydrogéologue conseil » 

Dans ses annexes, le « dossier préparatoire » comporte, en outre, la version intégrale 
(pièces graphiques incluses) du rapport géophysique de SAFEGE, Agence d’Aix-en-
Provence, Aix métropole, bât. D, 30 av. Malacrida, 13100 AIX EN PROVENCE. Il est 
intitulé « Commune de Lamalou les Bains (34) . Lot 1 : Prospection géophysique par 
panneaux électriques » (réf. MD00401-10).  Ce dernier document est daté du mois de 
novembre  2007. Il a été réalisé par M. Philippe PRAT. En tant que de besoin, il sera ci-après 
désigné « le rapport de prospection géophysique » 

Les éléments dont nous disposons sur ces dossiers nous mettent en mesure de 
fournir les avis réglementaires définitifs.. 

Le présent avis concerne les deux ouvrages de captage P1 et F3, situés en amont du 
site de Coubillou, par rapport au sens d’écoulement de l’Orb. Vu leur proximité nous les 
réunirons dans une seule entité, à savoir « Champ captant Coubillou amont : P1, F3 » 

 

II.- SITUATION GÉOGRAPHIQUE DU CHAMP CAPTANT DE COUBILLOU AMONT 

VOIR FIGURE 1. 

COORDONNÉES DES OUVRAGES (extraites de la BSS, BRGM, in Rapport de 
l’hydrogéologue conseil, annexe 1) 

(quadrillage kilométrique de la projection LAMBERT II, étendue) 
Puits P1 
x = 660,739;   y = 1842,957  ;  z  176 m NGF  
Numéro d’identification BSS : 09887X0080AEP1 
Forage  F3 
x = 660,725 ;   y = 1842,967  ;  z  176 m NGF  
Numéro d’identification BSS : 09887X0106/F.COUB 
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RÉFÉRENCES CADASTRALES COMMUNE AUX DEUX OUVRAGES : voir figure n° 2 
N° de parcelle : 1305 
Section : B 03 
Lieu-dit : Plaine de Coubillou 
Commune de Lamalou-les -Bains 
 

PRINCIPALES DONNÉES ENVIRONNEMENTALES :  

zone de cultures, 
terrasse subhorizontale, de direction ouest-est, située en zone inondable, 
limitée vers le sud par le lit mineur de l’Orb 
limitée vers le nord par la route départementale n° 908 
 

III.- SITUATION GÉOLOGIQUE COUPES DES TERRAINS 

VOIR FIGURE n° 3 
 

Carte géologique de la France à l’échelle de 1/50 000 
feuille de Bédarieux, n° 988 

REMARQUES : 

D’après les données de la carte susvisée, le champ captant de Coubillou amont est 
implanté sur la terrasse alluviale récente de l’Orb (notation Fz). L’observation sur place 
confirme les données de la carte. 

 
 
PROSPECTION GÉOPHYSIQUE (voir figure n° 4.a)  

Une prospection géophysique de la plaine de Coubillou a été réalisée, à notre 
demande, en vue d’obtenir une représentation approximative de la répartition des niveaux 
alluvionnaires et de leurs épaisseurs sur l’ensemble du site. 

Le rapport de l’hydrogéologue conseil en donne un résumé synthétique que nous 
reproduisons sur la page suivante. 

 
 
COUPES DES TERRAINS (voir figure n° 4.b)  

La figure 4.b représente une synthèse des données recueillies lors de la mise en place 
des piézomètres destinés au calage de la modélisation hydrodynamique. On notera les 
variations d’épaisseur des alluvions, révélées par ces essais. Une telle observation est 
classique dans ce type d’environnement. Elle est réglée par la présence de paléochenaux 
fluviatiles aujourd’hui masqués par une mince couverture de sédiments superficiels 
subhorizontaux déposés lors des débordements du cours d’eau. 
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Extrait du rapport de l’hydrogéologue conseil* relatif à la prospection géophysique 
conduite pas le Bureau d’études SAFEGE    *(op. cit., p. 18) 
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IV.- HYDROGÉOLOGIE. ESTIMATION DE LA RESSOURCE. 

IV.1.- NATURE DE L'AQUIFÈRE EXPLOITÉ 

Les captages AEDCH de la plaine de Coubillou exploitent la nappe alluviale 
d’accompagnement de l’Orb. Compte tenu de la nature lithologique du magasin et de la 
minceur - voire de l’absence- de couverture semi-perméable, on peut considérer que la nappe 
possède les caractéristiques d’une nappe libre. 

Le substratum de la nappe est constitué par les terrains peu perméables à 
imperméables du Trias. En l'absence de pompage, le niveau piézométrique de la nappe est 
proche de celui du fil d'eau de l'Orb, dont il suit les fluctuations. 

Les niveaux graveleux, les plus productifs des alluvions, sont inégalement répartis, 
mais situés préférentiellement à la base du magasin. Ils sont constitués par des graves 
grossières de perméabilité élevée comportant une certaine proportion de matrice sableuse elle-
même grossière. 

IV.2.- CARACTÉRISTIQUES HYDRAULIQUES. 

Les données du rapport de l’hydrogéologue conseil ont été obtenues grâce à une série 
d’essais par pompage réalisés dans les règles de l’art en 2008, et dont la chronologie est 
indiquée ci-dessous (op. cit., p. 22) 

 

Les paramètres hydrodynamiques calculés à partir de ces données sont indiqués dans 
le rapport susmentionné (p. 35, § 9.3.3., Synthèse des résultats). 
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On en retiendra les valeurs élevées de la transmissivité (de l’ordre de 5 x 10-2 m2.s-1) 
ce qui correspond à une valeur approximative de la perméabilité théorique voisine de 7 x 10-3 
m.s-1 (valeur elle-même élevée), calculée pour une épaisseur moyenne de l’aquifère assignée à 
7 m. 

On notera qu'il s'agit là d'une valeur théorique, supposant que la formation alluviale 
est granulométriquement homogène (ce qu'elle n'est pratiquement jamais). L'existence, au 
sein du magasin, de zones notablement plus perméables est quasi certaine. 

Concernant le coefficient d’emmagasinement, le rapport de l’hydrogéologue conseil 
mentionne que les valeurs calculées, de l’ordre de 3 à 4 %, sont « caractéristiques d’un 
aquifère libre et d’un magasin poreux à granulométrie hétérogène » (op. cit., p. 35)  

 
 
 
IV.3.- ORIGINE DE L’EAU. TEMPS DE TRANSFERT. 

L’origine de l’eau est à rechercher essentiellement dans l'alimentation de la nappe 
d’accompagnement de l’Orb par le fleuve lui-même. En l’espèce, il importe de remarquer que 
la réalimentation des ouvrages n’est pas assurée par un transfert de masse latéral direct à 
travers la berge et le fond du lit. En effet, il n’a pas été observé de quasi stabilisation en cours 
de pompage. À ce sujet, le rapport de l’hydrogéologue conseil précise : 

« Aucune stabilisation du niveau dans les piézomètres et les puits, qui signerait une 
alimentation par l’Orb n’a été observée. Néanmoins, la rapidité de la remontée (temps de 
remontée estimé à environ 20 ou 30 heures) indique l’existence d’une réalimentation, 
indéniablement assurée par l’Orb, permettant une recharge efficace de l’aquifère. »  

(ibid., p. 35). 
 
En outre, la modélisation numérique établie par BERGA Sud permet de visualiser 

l’impact des pompages sur la piézométrie de la nappe alluviale, au niveau de l’ensemble du 
site (cf. intra, figure 5).  On constate, effectivement, que les pompages n’affectent la forme 
des isopièzes que dans le voisinage immédiat des ouvrages. Aucune réalimentation latérale 
directe par le cours d’eau n’y est décelable. 

 
L’expérience de traçage conduite pendant le pompage de longue durée sur 

l’ensemble des captages du site, avec injection de fluorescéine sur le piézomètre est (Pz1, 
figure 4b) distant de 25 m par rapport au champ captant de Coubillou amont, a donné les 
résultats suivants (ibid. p. 43-44) : 

- vitesse maximale de transfert (apparition du traceur) : 8 m/heure 
- vitesse de transit du pic (maximum de concentration du traceur) : 3,4 m/heure 
- vitesse moyenne  2,2 m/heure 
 
Le rapport ajoute (ibid. p. 45) :  
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Sans aller jusqu’à évoquer des effets de « renard » (sensu stricto), phénomènes à 

notre avis très improbables dans ce contexte, nous validons pleinement la remarque 
concernant la surestimation vraisemblable de la vitesse de transfert par rapport  aux vitesse de 
circulation à plus grande échelle dans la plaine. 

Ces données rendent difficile une estimation objective du temps de transfert d’une 
pollution massive de l’Orb, entre le fleuve et les captages, à partir de l’expérience de traçage. 
Cette difficulté est d’autant plus grande que l’emplacement précis des zones d’alimentation de 
la nappe alluviale par le cours d’eau nous échappe (une alimentation diffuse étant plutôt 
vraisemblable). 

Si l’on admettait, par pure convention, que l’alimentation de la terrasse alluviale par 
l’Orb s’effectue à partir d’un point de pénétration singulier situé à 250 m à l’amont du champ 
captant P1 + F3, et qu’un polluant stable et non absorbable s’y propage, à partir du fleuve, 
dans les strictes conditions de l’expérience précédente, on obtiendrait un temps minimal de 
transfert (purement théorique) de 1,3 jours entre le cours d’eau et les premiers ouvrages 
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captants. Compte tenu des remarques précédentes, une telle valeur minimale théorique 
pourrait être raisonnablement majorée à plusieurs jours, sans autre précision possible. 

 
 
DONNÉES DU MODÈLE HYDRODYNAMIQUE 
 
Les données du modèle hydrodynamique présenté par BERGA Sud fournissent une 

meilleure approximation de ce temps de transfert (rapport de l’hydrogéologue conseil, p. 56) : 
 

 
 

 
EN CONCLUSION 

 
D’après l’ensemble des donnée précédentes, il ressort que l’origine de l’eau de la 

nappe alluviale, captée au niveau de la plaine de Coubillou est essentiellement originaire de 
l’Orb, sans que la localisation des zones d’alimentation de la terrasse alluviale par le cours 
d’eau puisse être précisée (en l’état présent des données, il est raisonnable de considérer cette 
alimentation comme diffuse). Dans les conditions actuelles de pompage, le transfert de 
masse hydraulique a lieu longitudinalement d’est en ouest à travers le magasin 
alluvionnaire, sans apport latéral direct induit par les pompages. 

NB. Alimentation temporaire de l’aquifère par les eaux superficielles provenant 
des versants de la vallée. 
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En période pluvieuse, les eaux superficielles en provenance des versants de la vallée 
doivent nécessairement traverser la zone graveleuse perméable de la basse terrasse pour 
atteindre l’Orb qui constitue leur exutoire naturel. 

Il est vraisemblable qu’une certaine proportion de ces eaux  s’infiltre dans les graves 
de la basse terrasse, participant localement, de manière temporaire, à l’alimentation de 
l’aquifère. Si cette participation est quantitativement négligeable par comparaison à 
l’alimentation en provenance du fleuve, en revanche, son éventuel impact qualitatif ne peut 
pas être négligé. 

 

 

IV.4.- DÉBITS D’EXPLOITATION. DISPONIBILITÉS EN EAU. 
 
Les essais par pompage réalisés à notre demande sur les ouvrages du champ captant 

amont ont fourni des résultats significatifs quant à leurs possibilités d’exploitation : 
 

 
 
(in rapport de l’hydrogéologue conseil, p. 35-36) 
 
Compte tenu de l’ensemble des données figurant dans ce document, considérant que 

des prélèvements de 40 m3/h sur l’ouvrage P1 et de 35 m3/h sur l’ouvrage F3 représentent 
des valeurs d'exhaure à ne pas dépasser, nous pensons faire une estimation raisonnable en 
proposant d'autoriser, dans l'acte de D.U.P., les débits journaliers maximaux précédemment 
mentionnés, à la condition que temps de pompage journalier habituel n’excède pas 15 
heures. Toutefois, en période de pointe, la durée du pompage journalier pourra être, 
exceptionnellement, portée à 20 heures (op. cit., p. 58, 2e alinéa). 

Le débit maximal moyen sur l’ensemble du champ captant de Coubillou amont est 
donc de 1125 m3/j et peut être exceptionnellement  porté à 1500 m3/j en période de pointe. En 
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tout état de cause la valeur du prélèvement annuel maximal sur le champ captant de Coubillou 
amont (P1 + F3) devra rester voisine de 410 600 m3. 

Ces estimations sont faites sous réserve de leur compatibilité avec les 
prescriptions du Code de l’environnement. 

 

V.- PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE L’EAU CAPTÉE 

Comme le mentionne le rapport de l’hydrogéologue conseil (op. cit., p. 40), les 
analyses réglementaires de première adduction ont été effectuées (par IPL-Montpellier) sur 
des prélèvements d’eau brute, du 24 juillet 2008, réalisés à l’issue des essais par pompage. 

L’ouvrage P1 a fait l’objet d’une analyse de type NP1 (n° DDASS 00108864), et 
l’ouvrage F3 d’une analyse de type PAESO (n° DDASS 00108865). 

 

1.-A. BACTÉRIOLOGIE AU NIVEAU DE F3 

Eau bactériologiquement potable en fonction des éléments habituellement recherchés 
(bactérie sulfito-réductrices, coliformes, entérocoques, Escherischia coli, Pseudomonas 
aeruginosa...). 

Tous les dénombrements significatifs ont fourni la valeur zéro. 
 
 
VI.1.- B. BACTÉRIOLOGIE AU NIVEAU DU PUITS P1 

A la différence de F3, la bactériologie observée sur P1 n’est pas conforme aux 
exigences de la réglementation (coliformes totaux  >100 / 100ml ;  Escherichia coli >100 / 
100ml ; entérocoques 2 / 100 ml). Dans le rapport de l’hydrogéologue conseil, cette 
contamination fait l’objet de la remarque suivante  (op. cit., p. 38) : 

 

 
 

Nous validons globalement ce point de vue, car l’expérience montre que les 
pollutions bactériologiques affectant l’ensemble d’une nappe sont tout à fait exceptionnelles, 
alors que les contaminations des captages liées à une conception défectueuse ou à une 
protection sanitaire insuffisante des ouvrages eux-mêmes sont habituelles. 
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VI.2.- CARACTÉRISTIQUES CHIMIQUES DE L’EAU DE LA NAPPE ALLUVIALE 
     AU NIVEAU DU CHAMP CAPTANT AMONT « P1 + F3 » 

Le prélèvement a été effectué sur F3. 
Les éléments dosés correspondent aux exigences réglementaires de la physico-chimie 

des eaux destinées à l’alimentation humaine. 
Par ailleurs, les teneurs en éléments toxiques et indésirables y sont inférieures aux 

concentrations maximales admissibles énoncées par la réglementation. 
La minéralisation et la dureté sont assez élevées, (conductivité à 20° C = 540 µs.cm-

1 ; TH = 26,8 degrés français), résultat en accord avec la présence d’un substratum triasique 
qui fournit des éléments solubles à l’eau de la nappe alluviale. Cette dernière appréciation est 
confirmée par la teneur en sulfates (70 mg/l) 

La valeur de la concentration en nitrates (3,9 mg/l) reste faible. Les valeurs des autres 
paramètres azotés sont inférieures aux seuils de détection analytique. 

Outre les caractéristiques chimiques, les paramètres de radioactivité n’impliquent pas 
d’indication de dépassement (Dose Totale Indicative inférieure à 0,1 mSv /an). 

SUIVI ANALYTIQUE SUR TROIS ANS 

Les données figurant dans le rapport de l’hydrogéologue conseil (p. 39) concernent la 
période comprise entre 2005 et 2008. Elles sont reproduites ci-après. 
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VI.- CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DES OUVRAGES 

Les caractéristiques techniques des ouvrages du champ captant « Coubillou amont » 
sont fournies dans le dossier préparatoire. Les figures 7 et 8 du présent rapport en présentent 
les données essentielles. Les indispensables travaux de mise en conformité sont décrits au § 
VIII.2. 

 

 



14 
 

 

VII.-  VULNÉRABILITÉ DE L’AQUIFÈRE 

VII.1.- VULNÉRABILITÉ INTRINSÈQUE 

Le rapport de l’hydrogéologue conseil mentionne (p. 42) 

 

 

Nous n’avons rien à ajouter à ces remarques. 

VII.2.- FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX 

Le dossier préparatoire et le rapport de l’hydrogéologue conseil, présentent un 
inventaire réputé exhaustif des risques dans les environs de la plaine de Coubillou (voir figure 
9). Sans entrer dans le détail de cet inventaire, on retiendra que les principaux éléments 
environnementaux concernant l’ensemble des captages de Coubillou relèvent de quatre 
catégories : 

 
1.- Puits et forages plus ou moins désaffectés situés sur la basse terrasse. 
L’inventaire dressé dans les documents susmentionnés permet l’identification des 

points d’intervention où la mise en conformité des sites et des ouvrages s’impose (fig. 9). 
 
2.- Habitat, installations et activités dans les environs de la plaine de Coubillou. 
Les résultats des investigations demandées dans l’avis préliminaire  sont consignés 

dans le dossier préparatoire et se annexes. 
Nous retiendrons qu’ils ne mettent en évidence, actuellement, aucune source 

spécifique de pollution susceptible de constituer une menace d’importance majeure pour les 
captages de Coubillou. 

Les proches assainissements individuels, mentionnés sur la figure 9, sont 
généralement signalés comme vétustes. Leur mise en conformité avec la réglementation doit 
être considérée comme prioritaire par la commune (SPANC). 

Un dispositif, qualifié de « puits perdu », recevrait les effluents issus de la station 
d’épuration du golf, situé à l’amont de Coubillou. Ce dispositif mérite d’être examiné de plus 
près sur le plan des risques sanitaires qu’il induit, comme sur le plan strictement 
réglementaire.  
 

3- Cours d’eau et fossé situés aux limites du secteur de Coubillou.  
Le cours d’eau dénommé « Bitoulet », situé à l’aval des captages de Coubillou, est 

indiqué comme étant présentement bétonné. De ce fait, comme de par sa situation, il ne 
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constitue pas actuellement une menace pour les captages, à la condition que la qualité de son 
étanchéité soit vérifiée et maintenue. 

Le fossé « en terre », clairement mentionné sur la limite nord du plan cadastral de la 
figure 2, n’est pas répertorié comme facteur de risque par le bureau d’études (voir fig. 9). Il 
est toutefois convenable de s’interroger sur sa fonction précise. S’il s’agissait d’une simple 
prise d’eau destinée à l’irrigation il n’en résulterait pas de conséquences négatives pour les 
captages.  

En tout état de cause, la commune fournira à l’autorité sanitaire toutes précisions 
utiles à ce sujet, en vue d’apprécier les mesures réglementaires incidentes à mettre 
éventuellement en œuvre en vue de la protection des captages de Coubillou. 

 
4.- Risque de pollution massive de l’Orb à l’amont de la plaine de Coubillou 
L'éventualité d'une pollution du fleuve par suite d'un déversement accidentel de 

produits toxiques à l'amont des captages doit, notamment, être envisagée. De ce point de vue, 
la traversée routière de l’Orb par la D 909a, au niveau d’Hérépian, est à retenir. 

Un tel scénario mérite d'être pris en compte dans un plan d'alerte et d'intervention 
préalablement élaboré. 

 
5.- Risques liés à circulation routière dans le voisinage de la plaine de Coubillou. 
Là encore, le risque majeur est lié à un éventuel déversement accidentel de produits 

toxiques, non plus directement dans le fleuve mais dans les terrains situés en contrebas la 
route, à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée. Un tel événement doit être envisagé 
dans le plan d’intervention précédemment mentionné. 

On notera en outre que le rapport de l’hydrogéologue conseil mentionne l’absence de 
fossé de collecte des eaux pluviales sur la partie sud de la RD 908, en bordure de la plaine de 
Coubillou. (op. cit., p. 49, § 12.2.4). 

En revanche, le pont de franchissement de l’Orb situé à l’aval des captages de 
Coubillou ne nous paraît pas induire de risque spécifique quant à leur protection sanitaire.  

 
 

VIII.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION IMMÉDIATE (PPI) 
Les limites du périmètre de protection immédiate sont établies afin d'interdire toute introduction directe de 
substances polluantes dans l'eau prélevée et d'empêcher la dégradation des ouvrages (article R 1321-13 du 
Code de la santé publique) 

VIII.1.- DÉFINITION ET PRESCRIPTIONS 

Définition 
Le périmètre de protection immédiate du champ captant de Coubillou amont 

(P1 + F3) est défini par le tracé de sa clôture actuelle. 
Le maître d’ouvrage présentera au service de l’Etat chargé de l’instruction du dossier 

un plan de l’enceinte clôturée, dressé par un géomètre. Ce document d’arpentage servira de 
base à la définition du PPI dans l’acte de DUP. 

Ce document comportera, outre quelques point cotés, le repérage planimétrique de 
toutes les annexes du captage (chambre des vannes, tracé des canalisations, ligne électrique, 
etc...), ainsi que l'indication de la profondeur maximale des éléments enterrés. 

Conformément à la réglementation, la surface ainsi délimitée restera la pleine 
propriété de la commune. 

Activités 
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Toutes les installations et activités autres que celles liées au champ captant et à son 
entretien seront interdites à l’intérieur de ce périmètre. 

Cette interdiction s’applique également à tous les dépôts et stockages de matières ou 
de matériel quelle qu’en soit la nature. 

Clôture 
Conformément à la réglementation, le PPI restera matérialisé par une clôture ayant 

les mêmes caractéristiques que la clôture actuelle dont les caractéristiques nous paraissent 
satisfaisantes. Cette clôture sera maintenue en bon état, et l'herbe régulièrement fauchée à 
l'intérieur de la parcelle (pas d'épandage d'herbicides). 

 

 

VIII.2.- AMÉNAGEMENT DES OUVRAGES CAPTANTS 

On sait qu’une forte proportion des cas de pollution, notamment bactériologique, 
observés sur les captages d’eau potable sont liés à une conception ou à un entretien 
défectueux de l’ouvrage lui-même ou de ses environs immédiats. Tel semble être le cas du 
puits P1. 

 
1- L’aménagement des ouvrages prendra en compte le caractère inondable de la 

zone d’implantation.  Les parois et les opercules de fermeture des abris, y inclus 
ceux des ouvrages désaffectés ou des piézomètres, seront aménagés de manière à 
interdire toute pénétration d’eaux superficielles dans l’espace intérieur, 
spécialement en période d’inondation. 

2- Dans un bref délai après chaque période de submersion, le service des eaux 
procèdera à une inspection des ouvrages et prendra toutes dispositions 
indispensables à la restauration de leur protection sanitaire. 

 

IX.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION RAPPROCHÉE (PPR) 
A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdits les activités, installations et dépôts 
susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. Les autres 
activités, installations et dépôts peuvent faire l'objet de prescriptions et sont soumis à une surveillance 
particulière, prévues dans l'acte déclaratif d'utilité publique...  (article R 1321-13 du Code de la santé publique) 

IX.1.- DÉFINITION 

Le périmètre de protection rapprochée du champ captant amont (P1 + F3) de 
Coubillou est commun à tous les captages actuels de la plaine de Coubillou. 

Il est délimité sur le schéma cadastral ci-contre. 
Il inclut la quasi totalité de l’isochrone théorique à 50 jours dont le tracé est 

déterminé dans le rapport de l’hydrogéologue conseil (p. 45-46, § 12.1.2), en utilisant le 
modèle proposé par L.Wyssling (1979)*. Ce tracé est présenté à une échelle satisfaisante dans 
l’annexe 4.7.5. du dossier préparatoire. 

* (Wyssling L., 1979 : Eine neue Formel zur Berechnung der Zuströmungsdauer des Grundwassers zu 
einem Grundwasser Pumpwerk.  Eclogae geol. Helv. 72, pp. 401-406 ; Basel). 
 

L’établissement de ce périmètre et les prescriptions qui y sont attachées trouvent leur 
justification dans le souci d'interdire ou limiter au maximum l'infiltration, dans le sol ou le 



17 
 

sous sol, de substances nocives susceptibles de se propager jusqu'au captage. Pour cela il 
paraît nécessaire d'aggraver les contraintes découlant de la réglementation générale par des 
dispositions spécifiques. Cette aggravation concerne, en premier lieu, les installations qui 
constituent, de par leur nature, des menaces pour l'environnement et les eaux souterraines, 
mais aussi l’urbanisation en tant que génératrice d'eaux résiduaires. Le fait que la plaine de 
Coubillou se trouve actuellement en zone inondable, en principe inconstructible, ne fait pas 
obstacle à l’interdiction des constructions sur la base d’une autre justification. 

Pour des raisons liées à l’extension même de la terrasse alluviale, le PPR n’inclut pas 
les parcelles riveraines de la rive gauche de l’Orb. Celles-ci seront incluses dans le périmètre 
de protection éloignée, avec des contraintes réglementaires nettement moins fortes que celles 
du PPR. 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 110-1 du Code de l’environnement, 

l’extension cadastrale du PPR s’inspire du principe de précaution tel qu’il est défini par ce 
texte. En l’espèce, nous estimons que l’absence de certitudes sur le positionnement exact de 
certaines limites de ce périmètre, compte tenu de l’état des connaissances scientifiques et 
techniques actuelles, ne saurait s’opposer à ce que nous proposions une délimitation visant à 
prévenir les risques précédemment mentionnés, à un coût qui nous semble économiquement 
acceptable. 

 

1 MAINTIEN DE LA PROTECTION DE SURFACE 
 

Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 
1.1 Ouverture de carrières, gravières, sablières. 
 
1.2 Réalisation de fouilles, de fossés, de terrassement ou excavations dont la profondeur 
excède 1 m ou la superficie 10 m2. 
 
 

2 OCCUPATION DU SOL, EAUX RÉSIDUAIRES, INHUMATIONS 
 

Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 
2.1 Toutes constructions nouvelles hormis 

- l'extension des logements existants, dans des limites n’excédant pas leur 
SHON, 
- la construction d’annexes non habitables associées à ces logements (garages, 
remises...), sans limitation de surface, 

 
2.2 Mise en place de systèmes de collecte ou de traitement d’eaux résiduaires, quelle 
qu’en soit la nature hormis ceux destinés à l’évacuation des eaux usées domestiques des 
bâtiments existants.   

Les éventuels réseaux de collecte seront installés à proximité de la RD 908 et 
seront spécialement conçus en vue d’assurer une étanchéité maximale. Cette 
étanchéité fera l’objet d’un contrôle dont la périodicité sera soumise à 
l’approbation de l’autorité sanitaire. Les contrôles concernent également le 
réseau éventuellement existant 
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Sont également interdits l’épandage superficiel ou le rejet desdites eaux dans le sol ou 
dans le sous-sol. 
 
2.3 Mise en place d’habitations légères et de loisir, établissement d’aires destinées aux 
gens du voyage, le camping, le stationnement de caravanes. 
 
2.4  Création ou l’extension de cimetières, inhumations en terrain privé, enfouissement 
de cadavres d’animaux. 
 
2.5. Canalisations ou ruissellements d’effluents polluants en provenance d’installations 
extérieures au PPR 
 
Réglementation : 

2.6 Dispositifs d'épuration individuels existants 
 
Ces dispositifs seront raccordés à un réseau de collecte public 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 ACTIVITÉS ET INSTALLATIONS A CARACTÈRE INDUSTRIEL 
OU ARTISANAL 

 
Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 

3.0. Toutes les ICPE 
 

3.1 Aires de récupération, démontage recyclage de véhicules à moteur ou de matériel 
d’origine industrielle 
 
3.2 Centres de traitement ou de transit d’ordures ménagères 
 
3.3 Stockage ou dépôt spécifique de tous produits susceptibles d’altérer la qualité 
bactériologique ou chimique des eaux, notamment hydrocarbures, produits chimiques, 
ordures ménagères, immondices, détritus, carcasses de véhicules, fumier, engrais... 
Cette interdiction est étendue aux entrepôts susceptibles d'abriter les produits susvisés, 
ainsi qu'aux aux dépôts de matières réputées inertes, telles que gravats de démolition, 
encombrants, etc..., vu l’impossibilité pratique d’en contrôler la nature. 
 
3.4 Implantation de nouvelles canalisations souterraines transportant des hydrocarbures 
liquides, des eaux usées de toutes natures, qu’elles soient brutes ou épurées, et tout autre 
produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines. 
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4 ACTIVITÉS AGRICOLES  
 

Les installations et activités suivantes sont interdites :  
 
4.1 Épandage ou stockage “en bout de champ” des boues issues de vidanges ou de 
traitement d’eaux résiduaires. 
 
4.2 Toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d’animaux 
sur des surfaces réduites (telles que : parcs de contention, aires de stockage des 
animaux, affouragement...) 

 
Réglementation : 
 
4.3 Les pratiques agricoles (épandage de fumier, apports d’engrais ou de produits phyto-
sanitaires) ne doivent pas dégrader la qualité de l’eau souterraine. Doivent être 
privilégiées les modalités culturales limitant au maximum l’utilisation de ces produits. 

 
 

5 INFRASTRUCTURES ET TRANSPORTS ROUTIERS 
 

5.1 Les projets et études devront prendre en compte de la présence des captages de la 
plaine de Coubillou examiner les dispositions à adopter en vue de leur protection. Les 
travaux d’aménagement et de rectification des voieries sont acceptés sous réserve que 
les fossés de collature ne soient pas drainés vers le PPR 
 
5.2 Afin d’éviter une infiltration directe dans la basse terrasse, le rejet des eaux 
pluviales de la route actuelle ainsi que des liquides accidentellement déversés sur la 
chaussée, seront canalisé hors PPR.  
 
 

 
 
 
 

6 AUTRES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 
  
6.1 Réservoirs d’hydrocarbures existants. 
Les réservoirs d'hydrocarbures liquides existants seront équipés d’une cuve réceptrice 
étanche d’une capacité au moins égale à celle du réservoir, ou d'une cuve à double paroi 
munie d'un dispositif d'alerte. 
Une dérogation peut être accordée aux réservoirs d’hydrocarbures liquides destinés à 
l'usage domestique individuel, à la condition qu'ils soient conçus ou équipés pour 
permettre la détection d’une fuite éventuelle. Leur installation hors-sol est vivement 
recommandée. 

 
6.2 Mise en conformité des forages et puits, notamment ceux recensés dans le 
dossier préparatoire 
On sait que les forages et puits insuffisamment équipés sont, en puissance, des voies de 
pollution directe des eaux souterraines.  
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Tous les ouvrages existants dans l’emprise du PPR feront l’objet d’aménagements 
visant à interdire la pénétration des eaux superficielles contaminées ainsi que des 
substances polluantes quelle qu’en soit la nature, spécialement les aménagements 
prévus par la réglementation. Les ouvrages pour lesquels de tels aménagements ne 
seraient pas possibles seront comblés ou supprimés dans les règles de l’art. 
 

6.3 Canalisations d’eaux usées 
Les canalisations d’eaux usées (notamment gravitaires) des réseaux collectifs seront 
spécialement conçues en vue d’assurer une étanchéité maximale. Cette étanchéité fera 
l’objet d’un contrôle dont la périodicité sera soumise à l’approbation de l’autorité 
sanitaire. Les contrôles concernent également le réseau existant. 

 

6.4 Procédures d’alerte et de contrôle en cas d’accident routier 
Concernant l’éventualité d’un déversement accidentel de produit dangereux à partir à 
partir des voies de communication traversant ou longeant le PPR, ou traversant ou 
longeant l’Orb à l’amont du PPR, une procédure d’alerte sera élaborée avec la 
participation des intervenants, notamment les services de la Sécurité civile et la 
Gendarmerie. 
Consécutivement à l’accident, la qualité de l’eau du captage fera l’objet d’un contrôle 
analytique spécifique dont la nature et la durée seront déterminées par l’autorité 
sanitaire. 

 

 

X.- PÉRIMÈTRE DE PROTECTION ÉLOIGNÉE (PPE) 
À l'intérieur du périmètre de protection éloignée peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts 
qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger de pollution pour les eaux prélevées ou 
transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants liés à ces activités, installations et 
dépôts ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent. (article R 1321-13 du Code de la santé publique) 

L’établissement de ce périmètre a pour objectif d’accroître la maîtrise réglementaire 
des installations activités ou travaux susceptibles, de par leur nature, d’altérer indirectement 
la qualité de l’eau prélevée au niveau du champ captant, spécialement par transfert latéral de 
polluants dans le réseau hydrographique naturel.  

X.1.- DÉFINITION 

Le périmètre de protection éloignée du champ captant de Coubillou amont (P1 + F3) 
est commun à tous les captages de la plaine de Coubillou (P1 + F3) + P2 

Il est délimité sur le schéma cartographique de la figure 11. 
Ce périmètre définit une zone sensible dans laquelle l'impact des installations 

présentant des risques pour la qualité des eaux souterraines doit être examiné avec un soin 
particulier. Conformément à la législation, un certain nombre d’activités sont réglementées à 
l’intérieur de ce périmètre. 

X.2.- PRESCRIPTIONS 

1.- Disposition générale 
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Les autorités chargées d'instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, 
installations, activités ou travaux, imposeront aux pétitionnaires toutes mesures visant à éviter 
les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, dans le sous-sol ou le réseau 
hydrographique, de tous produits et matières susceptibles de porter indirectement atteinte à la 
qualité des eaux souterraines de la nappe alluviale de l’Orb. 

2.- ICPE relevant du régime de la déclaration  
Dans leur dossier de déclaration, les ICPE relevant de cette dernière procédure 

prendront spécialement en compte le risque de pollution susmentionné. À ce titre, elles 
pourront être soumises à des prescriptions spécifiques visant à satisfaire les exigences 
énoncées dans le précédent paragraphe. 

3.- «  Puits perdu » du golf 
Les effluents issus de la station d’épuration du golf, situé à l’amont de Coubillou, 

seront directement acheminés vers réseau de collecte public. Le dispositif actuel, qualifié de 
« puits perdu » sera comblé dans les règles de l’art. 
 
 
XI.- RESPONSABILITE 

La commune de Lamalou-les-Bains, les autres communes concernées par les 
périmètres de protection, ainsi que les services compétents, seront responsables, chacun pour 
ce qui le concerne, de l’application des prescriptions énoncé 
 
 
 
 
XII.- CONCLUSION 
 

Sous réserve de l’application des prescriptions énoncées et de la conformité de 
l’ensemble des analyses prescrites par la réglementation, on peut émettre un avis favorable à 
l’utilisation du Champ captant de Coubillou amont (P1 + F3) pour l’alimentation en eau de 
consommation de la commune de Lamalou-les-Bains. 
 
 

Nîmes, le 30 avril 2009  
 

 
 
 
Jean-Louis REILLE 
Hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique 

 
 
L’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique, officiellement désigné par le préfet, sur proposition du 
coordonnateur départemental est mandaté par l’administration. Le contenu de son rapport est intégralement 
destiné aux services de l’État, en tant que document préparatoire aux décisions de l’autorité administrative. Sa 
prestation ne peut, en aucun cas, être assimilée à une étude technique dont le pétitionnaire pourrait se prévaloir 
pour entreprendre. 
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